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FONDATION  TRANSYLVANIA  BILINGUA  GENEVA
S T A T U T S

Article 1 : DENOMINATION

Il est créé sous le nom de « Fondation Transylvania Bilingua-Geneva » une fondation de droit privé, désignée ci-après sous le nom de la « fondation » et régie par le présent acte ainsi que par les articles 80 et suivants du Code civil suisse.

Article 2 : SIEGE ET DUREE

La Fondation a son siège à Genève.

Sa durée est indéterminée.

Elle est inscrite au Registre du commerce et placée sous la surveillance de l’autorité compétente.

Article 3 : BUT 

La Fondation a pour but de :

a. décerner des prix littéraires suite à l’organisation de concours littéraires en relation avec la Transylvanie,
b. stimuler les langues hongroise et roumaine par la publication de livres bilingues primés lors de concours précités,

c. soutenir toutes activités culturelles en relation avec la Transylvanie.

Article 4 : CAPITAL

Le capital initial de la fondation est de dix mille francs suisses (Fr. 10'000.-) versé en mains du notaire.

Article 5 : RESSOURCES

Les ressources de la fondation sont les suivantes :

a) les recettes perçues à l’occasion de toute publication ou manifestation, temporaire ou permanente, organisée par la fondation elle-même ou un tiers,

b) les revenus de ses propres avoirs,
c) les subventions éventuelles des pouvoirs publics.

La fondation peut aussi recevoir tous dons, legs, libéralités, souscriptions et prêts que le conseil de  fondation est libre d’accepter ou de refuser.

Elle peut aussi entreprendre toute démarche utile en vue d’obtenir de la part de tiers des contributions uniques ou régulières.

Les biens de la fondation sont placés conformément aux dispositions légales en la matière.

Article 6 : CONSEIL DE FONDATION

La fondation est gérée par un conseil de fondation composé de 3 (trois) à 9 (neuf) membres dont un membre doit toujours être de nationalité suisse.

Les membres du conseil sont désignés par cooptation.

Les membres du conseil n’assument aucune responsabilité personnelle pour les engagements de la fondation.

Article 7 : RENOUVELLEMENT

Tous les membres du conseil de fondation sont nommés pour une durée de quatre (4) ans prenant fin le trente juin suivant.

Ils sont immédiatement rééligibles mais leur mandat ne peut excéder douze (12) années consécutives, à l’exception de celui des membres du bureau, qui ne pourra excéder vingt (20) années.

Article 8 : BUREAU 

Le conseil de fondation désigne chaque année parmi ses membres un(e) président(e), un(e) vice-président(e), un(e) trésorier(ère) et un(e) secrétaire, lesquels(elles) forment le bureau chargé de l’administration courante de la fondation.

Article 9 : POUVOIRS DU CONSEIL DE FONDATION

Le conseil de fondation est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’accomplissement du but de la fondation.

Dans la mesure où certaines tâches n’ont pas été expressément déléguées au bureau ou à une commission, le conseil de fondation est seul compétent.

Il peut, en application du présent acte, prendre, tant par voie réglementaire que par voie de décision particulière, toutes dispositions utiles à l’administration de la fondation et, d’une manière générale, toutes mesures lui permettant d’atteindre son but et de remplir ses tâches.

Ces règlements, ainsi que leurs modifications éventuelles, sont à soumettre à l’autorité de surveillance préalablement à leur entrée en vigueur.

Un rapport de gestion sera établi chaque année par le conseil de fondation et communiqué à l’autorité de surveillance.

Article 10 : REUNION DU CONSEIL DE FONDATION

Le conseil de fondation est réuni sur convocation du bureau ou de son (sa) présidente(e) adressée vingt (20) jours à l’avance et au moins une fois par an; il doit également être convoqué si deux membres en font la demande.

Il ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres sont présents.

Il prend ses décisions et procède aux élections à la majorité des membres présents; en cas de partage égal des voix, celle du (de la) président(e) est prépondérante.

Il est dressé procès-verbal des délibérations du conseil et de celles du bureau; les procès-verbaux sont signés par le(la) président(e) et le(la) secrétaire de la séance; les extraits qui en sont délivrés sont certifiés conformes par deux membres du bureau.

Toute proposition sur laquelle chaque membre du conseil de fondation est appelé à l’exprimer par écrit et qui recueille l’adhésion de l’unanimité de ses membres équivaut à une décision régulièrement prise en séance du conseil. 

Article 11 : REPRESENTATION

Le conseil de fondation désigne parmi les membres de son bureau les personnes autorisées à représenter et obliger la fondation envers les tiers et leur confère la signature collective à deux.

Article 12 : COMPTABILITE

Le conseil de fondation organise la comptabilité de la fondation.

Il fait dresser à la fin de chaque exercice un bilan de l’actif et du passif ainsi qu’un compte de pertes et profits.

Le compte de pertes et profits, le bilan ainsi que les rapports de gestion et de contrôle sont communiqués à l’autorité de surveillance.

Article 13 : EXERCICE ANNUEL

L’exercice annuel commence le premier janvier et prend fin le trente et un décembre de chaque année.

Article 14 : CONTROLEURS

Le conseil de fondation désigne chaque année un ou deux contrôleurs pris en dehors de ses membres et chargés de vérifier les comptes de la fondation; en règle générale, ces personnes doivent être titulaires du diplôme fédéral de comptable ou de celui d’expert-comptable ou encore être membres de l’un des groupes affiliés à la Chambre suisse des experts-comptables, fiduciaires et experts fiscaux.
Le rapport de contrôle doit être établi dans les six mois suivant la clôture de l’exercice annuel.

Article 15 : DISSOLUTION

La fondation ne peut être dissoute qu’en application des articles 88 et 89 du Code civil suisse.

En cas de dissolution ou de fusion de la fondation, les mesures de liquidation ne peuvent être adoptées par le conseil de fondation qu’à la majorité qualifiée de ses membres et seulement après avoir été approuvées par l’autorité de surveillance.

En cas de liquidation, les biens de la fondation devront être utilisés dans des buts analogues à celui de ladite fondation et le cas échéant remis à une fondation ou une institution poursuivant un but semblable, désignée par le conseil de fondation avec l’approbation de l’autorité de surveillance.

En aucun cas les biens de la fondation ne pourront faire retour à la fondatrice ni être utilisés en tout ou en partie et de quelque manière que ce soit, à son profit.

Article 16 : MODIFICATION

Sous réserve des dispositions prévues aux articles 85 et 86 du Code civil suisse, le présent acte peut être modifié par l’autorité de surveillance sur proposition du conseil de fondation adoptée à la majorité de ses membres qualifiés.

DECLARATION FISCALE 

En raison de son caractère d’utilité publique, la Fondation déclare se mettre au bénéfice de l’article 28 alinéas 2 et 3 de la loi sur les droits d’enregistrement.
*               *

*
Genève, le 1er avril 2009 /PH/amb
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